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Auprès de 1 000 lycées sur la présence des
référent.es égalité 

Rappel : c'est obligatoire depuis 2018

*sur 720 établissements ayant répondu par "oui" ou par
"non" à l’enquête #NousToutes réalisée en juin 2021 par
téléphone 
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Auprès de 1 000 lycées sur la présence des
référent.es égalité 

Le collectif #NousToutes a décidé de
mener une enquête nationale auprès
de 1000 lycées pour faire un état des
lieux de l’application de la loi.

Un comité interministériel en 2018
rend obligatoire la nomination d'un.e
référent.e égalité au sein de chaque
lycée en France.  
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Auprès de 1 000 lycées sur la présence des
référent.es égalité 

« Dans chaque établissement on aura un
référent sur l’égalité femmes-hommes
tout simplement pour s’assurer du
respect des règles et puis d’une
conception au quotidien sur ce qui se
joue en matière d’égalité femmes-
hommes ».

Jean-Michel Blanquer au micro de Public
Sénat le jeudi 8 mars 2018.



Deux lycées sur
trois n'ont pas de
référent.e égalité*

en France. 
 

C'est obligatoire
depuis 2018.
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OUI
32%

NON
68%

*sur 720 établissements ayant répondu par "oui" ou par
"non" à l’enquête #NousToutes réalisée en juin 2021 par
téléphone 

Les résultats, 3 ans après la loi...  
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Les résultats, 3 ans après la loi...  
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59% des lycées publics contre 89% des
lycées privés n’ont pas de référent.e

égalité. C'est obligatoire depuis 2018.

41% de oui 

59% de non 

11% de oui 

89% de non 

*sur 720 établissements ayant répondu par "oui" ou par
"non" à l’enquête #NousToutes réalisée en juin 2021 par
téléphone 
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% de lycée n'ayant pas
de référent.e égalité*

+ de 40%

+ de 50%

+ de 60%

+de 70%

* bl d

*sur 720 établissements ayant répondu par "oui" ou par
"non" à l’enquête #NousToutes réalisée en juin 2021 par
téléphone 

Les résultats, 3 ans après la loi...  


